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des rapports sociaux, entre autres par une 
remise en question des rapports de pouvoir 
au sein des sociétés contemporaines. Les 
mouvements urbains ont « réitéré le principe 
du “droit à la ville” et contribué à proposer 
des solutions aux problèmes sociaux reliés à 
l’aménagement et au développement urbains » 
(p. 6). Ainsi participent-ils à la gouvernance 
métropolitaine et aux processus d’humani-
sation des villes. La place marginale que ces 
mouvements occupent dans la sociologie des 
mouvements sociaux est alors d’autant plus 
surprenante. Elle serait attribuable à plusieurs 
facteurs dont l’ambiguïté de la notion même 
d’urbain, riche notion qui couvre des réalités 
empiriques variées et complexes et qu’il faut 
prudemment contextualiser. Mais au-delà 
de ce problème de défi nition de l’urbain, les 
mouvements urbains mettent en question la 
ville, la façon dont elle est gérée, planifi ée, 
ainsi que les référents culturels qui y sont 
rattachés.  

L’analyse des mouvements sociaux est une 
entreprise délicate, car il s’agit d’entités qui ne 
sont pas aisément saisissables, aux contours 
fl ous et au caractère contextuel, et dont les 
conséquences ou les effets sont très diffi cile-
ment mesurables (p. 18). Dans cet ouvrage, 
l’auteur expose clairement les difficultés 
liées à l’analyse des mouvements sociaux en 
général et à celle des mouvements urbains 
en particulier. Il aborde non seulement ces 
mouvements, leur composition et leurs trans-
formations, mais aussi le contexte politique 
montréalais dans lequel ils ont évolué ainsi 
que la place qu’ils ont occupée et celle qu’ils 
occupent encore sur les scènes de débat pu-
blic à Montréal. L’auteur tente de voir quels 
impacts ont eus les mouvements urbains sur 
l’aménagement, la planifi cation urbaine et 
la démocratie locale. Il semble bien que ces 
mouvements n’aient pas toujours atteint leur 
cible ; ils ont néanmoins participé à la transfor-
mation des métropoles contemporaines, entre 
autres par la démocratisation de la gestion et 
de la planifi cation urbaines. Enfi n, même si les 
dispositifs délibératifs ne sont pas toujours en 
faveur des citoyens, mais tendraient plutôt à 

favoriser les élites, cela ne veut pas dire que les 
mouvements sociaux ne sont plus essentiels à 
la démocratie locale, bien au contraire!

Catherine Trudelle 
Université du Québec à Montréal

THÉRIAULT, Joseph-Yvon, GILBERT, Anne et CAR-
DINAL, Linda (dir.) (2008) L’espace francophone 
en milieu minoritaire au Canada. Nouveaux 
enjeux, nouvelles mobilisations. Montréal, Fides, 
562 p. (ISBN 97-2-7621-2860-4)

Il y a un quart de siècle, en publiant Du conti-
nent perdu à l’archipel retrouvé : le Québec 
et l‘Amérique française, nous nous sentions 
bien seuls. Des collègues chercheurs nous 
mettaient en garde contre les écueils sur les-
quels échoueraient nos carrières en battant 
un cheval mort! « L’Amérique française ? C’est 
fi ni cette histoire-là », chuchotaient les uns. 
« Mettez-vous à la fi ne pointe des recherches 
en études canadiennes et québécoises », mar-
monnaient les autres. Pourtant, nous avons 
persévéré et croyons avoir pavé la voie vers 
un nouveau champ d’études valable, contri-
buant à l’émergence d’un réseau de recherche 
original, celui de la recherche en francophonie 
canadienne centré partiellement, mais pas ex-
clusivement, sur le Centre interdisciplinaire de 
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recherche sur la citoyenneté et les minorités 
(CIRCEM) à l’Université d’Ottawa et l’Institut 
canadien de recherche sur les langues offi -
cielles (ICMRL) à l’Université de Moncton. 
D’ailleurs, ce sont ces deux institutions du 
haut savoir en francophonie canadienne, avec 
l’appui du Conseil de recherche en sciences 
humaines du Canada, qui se sont concertés 
pour assurer la parution de L’Espace franco-
phone en milieu minoritaire au Canada.

Le sous-titre de cette brique de 562 pages, 
contenant 13 articles, écrits par 19 auteurs, sé-
parés en trois sections (Populations, commu-
nautés et représentations de soi ; Institutions, 
espaces et mobilisations ; Politique, droit et 
autonomie) exprime bien son objectif  : faire 
le point sur les enjeux et les mobilisations des 
minorités francophones du Canada depuis 
la parution 10 ans plus tôt (1999) d’un autre 
ouvrage d’envergure, Francophonies minori-
taires au Canada : état des lieux.

Mis en parallèle, les titres de ces deux antho-
logies pourraient faire croire que les mobili-
sations et les enjeux consécutifs à l’adoption 
en 1982 de la Charte canadienne des droits et 
libertés ont transformé la réalité franco-cana-
dienne. Des lieux – francophonies au pluriel – 
on serait passé à un espace – francophonie 
au singulier. Or, tel est loin d’être le cas. La 
plupart des textes ici en témoignent, et les 
déplacements sur le terrain le démontrent. Il 
n’y a pas de retour vers une identité pancana-
dienne. D’abord, est-ce qu’il y en a déjà eu ? 
Les Acadiens, par exemple, n’ont jamais été 
des Canayens ni des Canadiens français.

Aux fi ns de cette recension, deux chapitres du 
livre sont particulièrement pertinents ; celui 
des géographes Anne Gilbert et Marie Lefeb-
vre et celui de la politicologue Anne-Andrée 
Denault. En faisant appel à la notion de vitalité 
linguistique en milieu minoritaire, Gilbert et 
Lefebvre évoquent l’existence d’un « espace 
sous tension ». Pour en faire l’analyse, elles 
défi nissent et opérationnalisent le concept. 
Elles découvrent des milieux de vie extrê-
mement fragiles et remarquent une situation 
paradoxale où les jeunes s’anglicisent de plus 
en plus tout en faisant preuve d’une grande 

confi ance en l’avenir. Pour ces deux chercheu-
ses, deux thèses s’affrontent en ce qui a trait 
aux communautés francophones du Canada, 
l’une davantage pessimiste, l’autre légèrement 
optimiste. Elles croient prématuré de privilé-
gier l’une ou l’autre.

Pour sa part, Denault se penche sur l’épineuse 
question des rapports entre les Québécois et 
les francophones hors Québec (comme on 
le disait dans les années 1970 et 1980). Elle 
examine les positions tenues par les divers 
gouvernements du Québec de 1970 à 2007 
à l’égard des minorités francophones. Dans 
son analyse, elle cherche à vérifi er l’affi rma-
tion suivante tant véhiculée depuis les États 
généraux du Canada français de 1967  : le 
Québec a abandonné les francophones des 
autres provinces! Denault prétend que toutes 
les formations politiques du Québec, peu im-
porte leur couleur, ont eu un souci immuable 
à l’endroit des francophones de l’extérieur du 
Québec. L’État québécois, à travers le temps 
et par le biais de son Secrétariat des affaires 
intergouvernementales canadiennes, a tenté 
d’encourager et de faciliter la collaboration 
avec les communautés franco-canadiennes 
et acadienne. Cette évolution a abouti, selon 
Denault, à l’inauguration à Québec, le 17 
octobre 2008, du Centre de la francopho-
nie des Amériques dont la mission est « de 
contribuer à la promotion et à la mise en 
valeur d’une francophonie porteuse d’avenir 
pour la langue française par le renforcement 
et l’enrichissement des relations entre fran-
cophones et francophiles ». Son texte fait 
toutefois abstraction du Secrétariat permanent 
des peuples francophones (SPPF), établi sous 
le patronage du Parti Québécois en 1978 et 
démantelé par les Libéraux en 1992. Bien qu’à 
vocation internationale, le nouveau Centre 
des Amériques fait la plus grande place à la 
francophonie canadienne.

Si le titre d’un livre contient le mot « espace », 
les lecteurs – et surtout les géographes – peu-
vent s’attendre à y voir des cartes. Or, dans cet 
ample ouvrage, il n’y en a qu’une. Vers la fi n 
du livre (p. 521), Johanne Poirier de l’Univer-
sité libre de Bruxelles, dans un article portant 
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le lourd titre « Au-delà des droits linguistiques 
et du fédéralisme classique : favoriser l’auto-
nomie institutionnelle des francophonies 
minoritaires du Canada », essaie d’illustrer 
son propos à l’aide d’une carte quasi illisible 
intitulée « Proportion des communautés de 
langue offi cielle en situation minoritaire par 
première langue offi cielle parlée (PLOB) ». 
Fiouf! Cette lacune cartographique explique 
partiellement l’absence d’une liste des fi gures 
qui aurait pu se justifi er, compte tenu de la 
présence d’une douzaine de photographies 
saupoudrées à travers les pages. Comparé à 
son parent, Francophonies minoritaires au 
Canada : état des lieux, richement illustré, Es-
pace francophone au Canada fait pitié. Autre 
carence : un index, instrument fort utile dans 
un très long ouvrage de référence. Par contre, 
chacun des 13 articles est abondamment 
documenté par une bibliographie la plus à 
jour possible.

Si au début des années 1980, les chercheurs 
chevronnés en sciences sociales au Québec se 
moquaient de ceux qui tentaient de « déterrer 
des vieilles histoires du Canada français », tel 
n’est plus le cas. Ce livre, marqué par une 
grande participation de jeunes chercheurs 
de la nouvelle génération, en est la preuve. 
Les recherches en francophonie canadienne 
vont bon train, mais il s’agit là d’un champ 
tronqué – partiel. Les francophones des États-
Unis sont deux fois plus nombreux que ceux 
du Canada à l’extérieur du Québec. Ceux 
de ce pays qui se disent d’origine ethnique 
française, canadienne-française ou acadienne 
sont deux fois plus nombreux que ceux du 
Canada, y compris le Québec. Force est de 
s’en rendre compte, d’engager un dialogue 
avec des chercheurs poursuivant des études 
sur les autres collectivités franco des Améri-
ques et d’élaborer un champ d’études véri-
tablement franco-américaines. Aujourd’hui, 
cette mission s’inscrit au programme d’action 
du Centre de la recherche en civilisation 
canadienne- française (CRCCF) à l’université 
d’Ottawa.

Dean Louder
Université Laval

DUPUY, Gabriel (2008)Urban Networks – 
Network Urbanism. Amsterdam, Techne Press, 
296 p. (ISBN 978-90-8594-019-7)

Une œuvre, un must ! Lors de sa parution en 
1991, L’urbanisme des réseaux. Théories et 
méthodes, de Gabriel Dupuy, avait fait grand 
bruit. L’ouvrage présentait un réquisitoire 
contre l’urbanisme contemporain trop exclu-
sivement préoccupé par l’espace aréolaire, le 
plan et le zonage, au détriment de l’espace 
réticulaire, soit les nouvelles formes de terri-
torialité liées à la généralisation des réseaux 
techniques, à la banalisation de l’accès aux 
nouvelles technologies d’information et de 
communication (NTIC). Cette incapacité à 
penser et à analyser les réseaux expliquait la 
crise de l’urbanisme, son absence de maîtrise 
de la dynamique urbaine contemporaine qui 
bouleversait l’espace-temps et faisait éclater 
les centralités. Mais si le fossé s’était pro-
gressivement creusé entre responsables des 
réseaux et acteurs de l’urbanisme, les réseaux 
s’implantant initialement dans les morpholo-
gies existantes, il n’en avait pas toujours été 
ainsi, comme l’auteur le faisait ressortir par 
un retour sur certains textes fondateurs de la 
doctrine urbanistique ayant accordé une place 
centrale aux réseaux : par exemple les travaux 
de Cerda, Soria y Mata et Wright, qui s’étaient 
interrogés quant aux effets sur le tissu urbain 
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